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L
es avertissements
lancés par les
agences de nota-
tions (Standard &
Poor’s et Fitch) ont
résonné comme
des coups de se-

monce au sein d’une classe poli-
tique belge jusque-là entière-
ment absorbée par ses querelles
communautaires. Aujourd’hui,
un an après le dernier scrutin,
l’économie belge semble pour-
tant parmi les mieux loties de la
zone euro. Mais qu’en pensent les
observateurs étrangers?

D’emblée, il apparaît que les ap-
préciations concernant la posi-
tion économique de la Belgique
varient selon qu’il s’agisse d’ana-
lystes anglo-saxons ou euro-
péens. Les premiers, auxquels il
convient de rattacher les agences
de notation, sont en général
beaucoup plus alarmistes que les
seconds en ce qui concerne les ef-

fets de l’immobilisme politique
sur l’économie belge. Angélisme
chez les continentaux ou pessi-
misme excessif chez les Anglo-
Saxons, incorrigiblement scep-
tiques à propos de la viabilité de la
zone euro?

«La Belgique a bénéficié d’une re-
prise rapide grâce à sa proximité
par rapport à des économies très

orientées vers les exportations,
comme l’Allemagne et les Pays-
Bas», constate Azad Zangana, éco-
nomiste en charge du suivi de la
zone euro chez Schroders, à Lon-
dres. La présence des institutions
européennes a également joué po-
sitivement, selon lui.

Mais en ce qui concerne les fon-
damentaux de l’économie belge, le
tableau est nettement moins rose.
«L’endettement de la Belgique, at-
teignant 97 % du PIB, est un des

plus élevés de la zone euro. Plus in-
quiétant: la partie de la dette finan-
cée sur les marchés internationaux
s’élève à 68 % du PIB. C’est pour-
quoi, contrairement à l’Italie et au
Japon, la Belgique est nettement
plus vulnérable en cas de dégrada-
tion généralisée de la confiance des
investisseurs.»

D’après l’analyste de Schroders,
si la crise de la dette souveraine
devait s’étendre à l’Espagne pro-
chainement, la Belgique se re-
trouverait rapidement dans la
ligne de mire des marchés. «Elle
doit en effet se refinancer à hau-
teur de 370 milliards d’euros d’ici
fin 2018. Les investisseurs ne man-
queraient pas de pointer l’absence
de leadership fort, à l’instar de ce
qui est arrivé au Portugal et son
gouvernement jugé faible.»

Le ton est nettement plus rassu-
rant chez Jean-Christophe Caffet,
économiste en charge du suivi de
la zone euro chez Natixis à Paris.
«Comme la France, la Belgique se
situe entre le nord et le sud de l’Eu-
rope. Contrairement aux pays du

sud qui ont subi une désindustriali-
sation massive, la Belgique a
conservé un tissu productif solide.
Le pays enregistre en outre des ex-
cédents courants de manière assez
structurelle.»

Ceci étant, Jean-Christophe
Caffet admet que notre pays se ca-
ractérise par «d’importantes dis-
parités intérieures» entre la Flan-

dre et la Wallonie. «Mais ces dispa-
rités ne sont pas à ce point pénali-
santes.» Elles sont, du reste, en
train de se résorber, selon lui. «Les
statistiques wallonnes, que ce soit
pour les exportations ou la re-
cherche par exemple, montrent que
les choses vont en s’améliorant.»

La Belgique dans le collimateur
des marchés? «Foutaise», répond
l’économiste de Natixis, qui en
veut pour preuve «l’absence totale
de réaction des marchés lors de
l’avertissement lancé par l’agence
de notation Fitch» le 23 mai der-
nier.

Reste à voir combien de temps
les affaires courantes pourront
encore se prolonger sans porter
atteinte à la position économique
du pays. «C’est sûr que c’est tou-
jours mieux de pouvoir compter sur
un gouvernement de plein exercice,
mais cela n’empêche pas le gouver-
nement en affaires courantes de
produire un travail sérieux.»

L’absence de gouvernement ne
permet pas de réformer les pen-
sions ou le financement de la sé-

curité sociale. «Mais ce sont des
enjeux à long terme», relativise
Jean-Christophe Caffet. «Faire in-
tervenir ces éléments dans le débat
budgétaire à court terme n’a pas
vraiment de sens.»

EXCÉDENTS COURANTS
Par rapport à 2009, le gouverne-
ment Leterme est parvenu à
ramener le déficit budgétaire de
6 % à 4 %. «C’est un effort du
même ordre que celui réalisé par
la France avec un gouvernement
de plein exercice», signale l’éco-
nomiste de Natixis. «Pour 2013, il
faudra réduire le déficit à 3 %, ce
qui semble entièrement faisable.»

L’élément clé du débat actuel sur
la dette souveraine, selon lui, c’est
la position extérieure du pays. Or
comme signalé plus haut, la Bel-
gique produit des excédents cou-
rants. Hors charges d’intérêt, les
finances publiques belges sont
dans le vert. «Autrement dit, la
Belgique n’a pas besoin du reste du
monde pour se financer», conclut
Jean-Christophe Caffet. e

Ils viennent d’horizons diffé-
rents: le monde de l’entre-

prise, celui des universités ou de
la société civile et ils ont chacun
leur regard sur la crise politique.
Tantôt inquiets, tantôt critiques,
tantôt pleins d’humour, ils s’in-
terrogent. Pourquoi un an après
les élections, le pays n’a-t-il tou-
jours pas de gouvernement? Et
surtout pourquoi cela semble ne
plus émouvoir personne?

BRUNO COPPENS
Humoriste

«Moi je dis ‘courage’. C’est la
première année la plus dure mais
après, ça deviendra la règle. La
Belgique deviendra un pays sur-
réaliste sans gouvernement.

Bon, même si économiquement,
ce n’est pas viable, il faut avouer
qu’on est quand même pas mal
lotis. On est primés à Cannes.
Van Rompuy est à l’Europe, on
promet à Reynders le FMI. Enfin,
ça fait des années qu’on lui fait
miroiter un bon poste, celui de
Premier ministre aussi. Au final,
il n’est même plus président de
son parti.

Mais sinon ça va plutôt bien.
Alors surtout, ne touchons à rien.
Le seul problème là-dedans, c’est:
que va faire Yves Leterme?
Depuis un an, il devrait être en
congé. Imaginez que ça dure
encore et qu’il fasse vingt ans
d’intérim. Est-ce que ça va comp-
ter pour sa pension? Va-t-il
devoir prendre un informateur
ou un formateur pour trouver son
remplaçant?

Peut-être que la solution, ce
serait qu’Elio Di Rupo embrasse
Bart De Wever. Il lui refilerait
son angiome et l’obligerait à se
taire.»

STÉPHANIE
DEMOULIN
Professeur de négociation et
de gestion de conflits à l’UCL

«On a l’impression que les

négociateurs ont un sentiment
d’impuissance. Rien ne bouge.
On est allé d’échec en échec.
Donc, maintenant, on manque
d’énergie face aux éléments
négatifs qui se reproduisent. On
fait face à une situation de blo-
cage. Mais il y a toujours des

moyens de sortir de l’impasse.
Il faut un déclencheur externe

ou interne. Cela peut être une
pression plus forte de la part de
la population mais cela n’a pas
l’air d’être le cas. Cela peut aussi
venir d’une tierce personne: une
autre nation, l’Europe ou les
fameuses agences de notation.

Il peut aussi y avoir un événe-
ment qui n’a rien à voir avec la
politique, comme une catas-

trophe. Il y aurait alors un
ennemi commun contre lequel se
battre. Une autre possibilité,
c’est le retour aux urnes. Cela
pourrait aider mais c’est peu pro-
bable car il y a un risque que les
votes aillent vers les extrêmes.

Et en ce qui concerne les élé-
ments internes, il pourrait y avoir
des changements structurels: un
autre négociateur, un autre lieu,
un autre moment, des règles qui
changent. Mais tout cela a déjà
été tenté. Donc, il y a peu de
chances que cela fonctionne.

Ce qu’ils doivent faire, c’est
changer la dynamique. Aller plus
dans le sens d’une collaboration
que d’une compétition.

Maintenant, nous sommes
dans une situation que l’on dit de
somme zéro. Il y a deux grands
groupes qui s’opposent. Les
objectifs poursuivis par chacun
sont vus comme irréconciliables
et mutuellement exclusifs. Donc,
il ne faut surtout pas laisser
l’autre gagner.

Or, pour arriver à négocier, il
faut un réel engagement de
toutes les parties. Car on ne peut
pas collaborer tout seul.
D’ailleurs, si on collabore et que
l’autre nous fait croire qu’il fait
de même, on peut se faire avoir.»

PASCAL DELWIT
Politologue à l’ULB

«Le temps de la négociation est
un moment excitant pour les poli-
tologues. Mais nous sommes
aussi des citoyens. Donc, nous
aussi nous faisons face à cette
attente, à cette lassitude.

Ce qu’il y a, c’est qu’on fait du
surplace. Et au bout d’un
moment, tout le monde s’ennuie.
On essaie alors de voir ce que fait
l’autre. Est-ce qu’il va craquer?

Il y a aussi parfois des moments
de dramatisation sans que cela
ne change les choses. Plus il y a de

communication, moins on avance
sur le fond, et réciproquement.

Les négociations ne se font pas
en plein jour sous l’œil des camé-

ras. En ce qui concerne la note de
Vande Lanotte ou celle de
Wouter Beke, il n’y a pas eu
d’échos. Pour Wouter Beke, il n’y
a même pas eu de rapport écrit.
Donc, on ne sait pas ce que cette
note contient.

Or, nous sommes souvent inter-
pellés par les médias, les étu-
diants, les amis, sans que l’on
sache quoi leur dire vu qu’il ne se
passe rien.»

MARC LITS
Directeur de l’Observatoire
du récit médiatique

«En 2007, les médias jouaient
fort la carte de leur région. et
puis, il y a eu cette grande mani-
festation pour la Belgique. C’est
à ce moment qu’on a vu des colla-
borations entre journaux fla-
mands et francophones. Le résul-
tat est qu’on assiste à un mouve-
ment un peu curieux. D’un côté,
ils relaient toujours la position
de leur région.

D’un autre côté, ils essaient de
dire qu’il faut maintenir la
Belgique. Mais on ne peut pas
dire qu’ils mettent de l’huile sur
le feu. Ils ont beaucoup soutenu
les manifestations citoyennes
jusqu’à ce que le mouvement se

dégonfle.
Les médias ne sont donc pas

responsables de la lassitude des
citoyens. La crise est longue. Ils
ne peuvent pas non plus faire des
articles tous les jours, surtout
qu’il ne se passe rien et que les
politiques se font discrets.

Aujourd’hui, la crise est donc
peu présente par rapport à son
importance. Cela s’explique aussi

par le fait que l’on a aussi vécu
pas mal d’événements internatio-
naux: Fukushima, l’Egypte, la
Tunisie, etc, qui ont pris la place
de la politique belge.

Et si maintenant, on reparle de
cette crise c’est parce que c’est un
anniversaire. Mais, dans le fond,
il ne se passe toujours rien.

POURQUOI LA CRISE N’INTÉRESSE PLUS GRAND MONDE
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Un an plus tard, il n’y a toujours rien. Un formateur
convalescent discute Justice, Armée et Coopération
avec neuf présidents de parti. Et encore, il se limite à des
bilatérales, de peur de devoir compter les morts si lui ve-
nait l’idée farfelue de réunir tout ce beau monde dans
une même pièce.
Le monde politique sait qu’il ne s’en sortira pas. Cette
année de vraies-fausses palabres a montré que la
N-VA n’acceptera aucun gouvernement belge. Mais
aussi qu’elle ne s’éloignera pas spontanément des dis-
cussions (elle aurait, sinon, déjà assumé l’un de ses mul-
tiples ultimatums) et qu’aucune majorité ne la repous-
sera franchement. L’impasse. L’unique manière de
débloquer la situation serait donc d’accepter le pro-

gramme des nationalistes flamands, quasi de A à Z.
Dans ces conditions, vive le blocage!
Un an plus tard, il n’y a toujours rien. Plus la moindre
trace d’indignation, à peine quelques traits d’humour
et l’un ou l’autre drapeau mis en berne. Indifférence gé-
néralisée.
La société civile sait qu’elle ne s’en sortirait pas plus que
le politique. Elle voit bien qu’aucun groupe de pression
représentatif n’est capable d’élaborer un compromis
national sur le sort de Bruxelles et de sa périphérie ou
sur l’avenir de la sécurité sociale. Bref que les mêmes
blocages nord-sud persisteront.
Un an plus tard, les Belges ne regardent même plus
leurs politiciens tourner en rond. Car s’attarder deux

minutes sur le sujet conduirait fatalement à la question
existentielle: quel sens ce pays a-t-il encore? Que l’on
parle santé, fiscalité, justice ou immigration, chacun
peut voir que les choix politiques seraient plus clairs et
cohérents (on n’a pas dit plus pertinents…) s’il ne fallait
pas composer avec les attentes idéologiques de l’autre
communauté. Mais comme les uns ne veulent pas per-
dre Bruxelles et les autres ont peur de manquer d’ar-
gent, tout le monde s’entend pour esquiver l’interroga-
tion existentielle.
Il n’empêche que la fin de la Belgique est désormais
dans tous les esprits, à défaut d’être déjà dans les agen-
das. Bart De Wever a déjà gagné. Et si la conclusion de
l’impasse devait être la convocation de nouvelles élec-
tions – une gifle démocratique, car cela signifierait que
les élus disent aux électeurs «vous avez mal voté en
2010, recommencez s’il vous plaît» – la N-VA et son pré-
sident seraient vraisemblablement plébiscités par les
électeurs flamands. En parfaite connaissance de cause,
cette fois.

Editorial

par Christophe De Caevel

Journaliste

Les économistes étrangers soufflent
le chaud et le froid sur le cas belge

Les avis sont partagés quant à l’impact de la crise politique sur la position économique et la crédibilité de la Belgique.

Les "fondamentaux"
de l'économie belge

(1) Variation en % par rapport à l'année précédente
source : BNB et agence de la dette

Croissance PIB (1)
Inflation (1)
Taux d'emploi
Chômeurs
Confiance des
consommateurs

Dette publique (en millard)

jun/11
1,8%
2,1%
62,7%

531 000
1

348

jun/10
2,7%
2,3%

61,5%
544 000

-9

339

«La Belgique est
vulnérable en cas
de dégradation
de la confiance
des investisseurs.»

Azad Zangana
Économiste chez Schroders,

à Londres

«L’avertissement
lancé par Fitch
le 23 mai dernier n’a
pas suscité la moindre
réaction de la part
des marchés.»

Jean-Christophe Caffet
Économiste chez Natixis, à Paris

Bart De Wever a déjà gagné
PS et N-VA encore plus forts
Un an plus tard, la N-VA est plus que jamais le
premier parti de Flandre. Selon un sondage
VRT/Standaard, la formation de Bart De We-
ver recueillerait aujourd’hui 33,5% des voix,
soit 5,3% de plus qu’aux dernières élections.
Tous les autres partis flamands seraient en re-
cul — le CD&V à 17,5%, le sp.a à 14,6%, l’Open
VLD à 11,8% —, à l’exception de Groen!, avec
9,2 % (+2,1 %). Le sondage La Libre/RTL-TVI
place quant à lui la N-VA à… 35,1% en Flandre.
Du côté francophone, le PS se renforcerait
également, avec 35,6% des voix en Wallonie,
devant le MR (23,7%), le cdH (12,8%) et Ecolo
(12,6%). A Bruxelles, le MR serait toujours en
tête (28,3%) devant le PS (26,1%), Ecolo
(12,4%) et le cdH à 10,6%.e
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FOCUS

Grâce aux affaires courantes,
la Chambre économise

158.837 euros par mois. Ce mon-
tant représente le traitement
brut de dix-huit députés. Pour-
quoi ces élus ne sont-ils pas
payés? Tout simplement parce
qu’ils sont toujours ministres (et
rémunérés comme tel). Les
membres réélus d’un gouverne-
ment démissionnaire ne cèdent,
en effet, pas leur siège à leur sup-
pléant. Cette mesure vise à éviter
de multiplier les allers-retours
de ministres non-reconduits.

Tous les membres du gouver-
nement sortant sont concernés,
à l’exception du secré-
taire d’État à la Mobi-
lité, Étienne Schouppe.
Dix-neuf de ses col-
lègues ont été élus à la
Chambre (depuis
Charles Michel a quitté
le gouvernement pour
la présidence du MR) et
le vingtième au Sénat.

«Le soir des élections,
j’étais convaincue de sié-
ger, concède Isabelle
Emmery (photo de gauche),
suppléante de Laurette Onke-
linx (PS). J’ai été très frustrée.
Mais j’ai eu le temps de me soi-
gner. La vie a pris un autre tour-
nant même si je suis toujours sur
la ligne de départ et que, plu-
sieurs fois, j’ai bien cru que ça ve-
nait.» Cette femme de 44 ans,
qui a déjà siégé dix ans à la Ré-
gion bruxelloise, travaille au
CPAS de Bruxelles, pour lequel
elle vient de lancer un pôle d’ac-
tivités économiques urbaines.
«Un très beau projet», dit-elle,
tout en avouant avoir toujours le
Parlement dans un coin de la
tête. «J’ai commencé comme col-
laboratrice à la Chambre, j’étais
heureuse d’y retourner, de l’autre
côté de la barrière», dit-elle.

Valérie Warzée-Caverenne, 39
ans (photo de droite), suppléante
de Sabine Laruelle (MR), affiche
un regard plus détaché. «Je
prends les choses comme elles
viennent, assure cette régente en
math, qui aide son mari dans l’ex-
ploitation agricole familiale. J’ai
été sollicitée pour une place sur la
liste, j’ai accepté pour faire enten-
dre la voix des communes ru-
rales.»

Elle jongle entre le travail à la
ferme, son échevinat à la com-
mune d’Hamois (Namur) et ses
trois enfants. Et s’il devait y avoir
le Parlement en plus, «on s’adap-
terait comme on l’a toujours fait».
«Tout est bonus», sourit-elle.

Ces deux femmes portent un

regard plutôt inquiet sur cette
crise politique qui les cale dans
l’antichambre du Parlement. «Je
trouve cela dramatique, déclare
Isabelle Emmery. À force de ne
rien décider, de reporter les
échéances, les solutions vont être

encore plus douloureuses pour les
gens. Il y a une forme de déraison
dans cette situation.»

«Je m’interroge sur le bien-
fondé de toute cette histoire
quand je vois des hôpitaux atten-
dre des décisions pour ouvrir des
lits ou quand je rencontre des gens
qui travaillent dans des services
qui pourraient s’arrêter du jour
au lendemain, renchérit Valérie
Warzée. Et je suis convaincue que
de nouvelles élections n’y change-
raient rien.»

CABINETS EN ATTENTE
Dans les cabinets ministériels fé-
déraux, c’est la situation inverse:
des personnes qui cherchaient
un reclassement et qui, un an

plus tard, sont toujours en
fonction. «L’été dernier,
quand un collaborateur par-
tait en vacances, il devait
veiller à vider son bureau
pour faire la place aux éven-
tuels successeurs, raconte
Rudy Volders, chef de cabi-
net de Didier Reynders.
Maintenant, quand
quelqu’un prend congé, on
n’y pense même plus. L’état
d’esprit a changé au fur et à

mesure mais, psychologiquement,
cela reste quand même un peu
particulier.»

Au fil des mois, il a même fallu
engager pour compenser les dé-
parts. «Et vu l’incertitude ac-
tuelle, ce n’est vraiment pas facile
de trouver les bons profils»,
concède Volders.

En affaires courantes, les cabi-
nets fédéraux ne peuvent rem-
placer un départ qu’avec l’accord
officiel du Premier ministre. Les
rangs se sont donc clairsemés (le
cadre n’est rempli qu’à 82 %).
Cela se traduit dans le budget: en
2011, les dépenses de cabinet
sont estimées à 57,3 millions
d’euros, soit une baisse de 9,47 %
par rapport à 2010. e
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ÉVÉNEMENT

OLIVIER KLEIN
Professeur de psychologie
sociale à l’ULB

«Si les mouvements collectifs
n’aboutissent pas, c’est parce qu’il
y a une forme de découragement
des citoyens. L’absence de solu-
tion claire crée aussi une forme de
résignation.

Un autre problème est que ces
mouvements n’ont pas toujours
des objectifs clairs. Ils veulent
qu’un gouvernement soit formé.
Mais pour parvenir à quoi? Lors
de la manifestation Shame, il n’y
avait pas de revendication poli-
tique, aucun mot d’ordre. On peut
avoir honte de l’incapacité des

francophones comme du radica-
lisme flamand. Du coup, les poli-
tiques n’ont pas de pression
puisqu’ils peuvent interpréter le
message comme ils le veulent.
Cela ne donne donc pas de résul-
tat politique concret.

Ce qui pourrait avoir un effet,
c’est le portefeuille des Belges. S’il
y avait en Belgique les mêmes pro-
blèmes que certains pays euro-
péens rencontrent ou si l’indexa-
tion des salaires devait être
remise en cause, il y aurait sans
doute un soulèvement plus fort.»

ANDRÉ ROSSEEL
CEO d’Indumat

«Le sentiment général, c’est de
l’insécurité. On manque de vision
pour l’avenir. Le problème, pour les
entrepreneurs, c’est que nous ne sa-
vons pas comment investir. J’envi-
sage d’agrandir la société mais
pour aller où? Si les réformes don-
nent une fiscalité différente dans
les régions, difficile de savoir où on
doit se situer. Moi, j’ai choisi de res-
ter sur Bruxelles. Comme chef d’en-
treprise, je ne suis pas fort inté-
ressé par les problèmes
linguistiques. D’ailleurs, je suis
flamand.

Mais il faut de la motivation pour
rester en Belgique. Il y a des pays
où la situation est quand même
plus facile.

Aujourd’hui, la croissance de
l’entreprise est due à l’exportation,
pas au marché local. Car la crise
intervient au niveau de la
confiance des consommateurs. Ils
ont tendance à épargner et à
consommer moins. Alors que si le
regard de l’étranger est perplexe
— il se demande comment une telle
situation est possible —, ce n’est
pas pour autant qu’il ne va pas pas-
ser commande. Pour lui, c’est un
peu folklorique.»

RUDI THOMAES
Administrateur délégué de
la Fédération des entreprises
de Belgique

La passivité menace en ce
moment de prendre le pas dans les
milieux politiques. Le concept de

«compromis» est de plus en plus
relégué au rang d’ultime recette
conduisant à la défaite électorale.
Et bien que la Belgique détienne
le record mondial de la plus
longue formation de gouverne-
ment, la polarisation continue à
régner en maître. On ne peut pas
passer à côté du premier anniver-

saire des élections du 13 juin 2010
sans gouvernement. Celui-ci doit
au contraire constituer un signal
d’alarme poussant la classe poli-
tique à utiliser les performances
encourageantes de nos entre-
prises et le nouveau cadre euro-
péen, objectif et éclairant, pour
venir à bout d’une série de résis-
tances.» e Propos

recueillis par Anaïs Sorée
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ANALYSE

Il y a un an, nous avons choisi de
nouveaux députés et séna-

teurs. Or, gouvernement ou pas,
ces élus sont légitimes. Ils ne sont,
en rien, bridés par des «affaires
courantes». Depuis un an donc, le
Parlement travaille. Mais cette
53e législature est pour le moins
atypique. Pour deux raisons.
D’une part, le boulot parlemen-
taire est moins alimenté par l’exé-
cutif, celui-ci étant paralysé par la
crise politique. Le nombre de pro-
jets de loi ou d’initiatives gouver-
nementales a fondu, même si ce
mouvement s’est ralenti ces der-
nières semaines avec le vote du
budget 2011. Cela a permis aux dé-
putés de prendre davantage de
temps pour certains sujets qui, en
temps «normal», n’auraient pas
eu autant d’attention. Un exem-
ple parmi d’autres: la commission
des Affaires sociales de la Cham-
bre a consacré plusieurs séances à
la problématique du harcèlement
au travail.

Ensuite, le Parlement n’évolue
plus dans le registre classique et
stéréotypé «majorité contre op-
position». Paradoxalement, la
crise politique permet aux dépu-
tés de s’émanciper. Ils n’ont plus à
défendre (ou à casser) à tout prix
un gouvernement. Cette configu-
ration inédite a permis l’émer-
gence de «majorités alterna-
tives», des alliances de
circonstances qui ne reflètent ni
la composition du gouvernement
Leterme ni celle d’une hypothé-
tique future coalition. L’exemple
le plus emblématique à cet égard
est le vote de la loi durcissant les
conditions du regroupement
familial. Le texte a été ap-
prouvé par tous les partis fla-
mands (sauf Groen! et le
Vlaams Belang) et le seul MR
côté francophone. Sur ce dos-
sier, la Chambre a basculé à
droite. Le PS (qui s’est abstenu)
s’est retrouvé dans l’opposition.
C’eut été impensable si l’hémicy-
cle reflétait fidèlement le vœu des
électeurs tel qu’exprimé le 13 juin
2010.

Certains ont cru déceler, à l’oc-
casion de ce vote, une stratégie
de la N-VA: le parti de Bart De
Wever profiterait de la supério-
rité numérique flamande au
Parlement pour imposer ses pro-
jets de loi tout en bloquant la
constitution d’un gouvernement
fédéral. C’est une possibilité

réelle, effectivement. Mais elle
est limitée: sur de nombreux
sujets, les partis flamands ne
sont pas tous sur la
même longueur
d’ondes, l’apport
du MR ne va pas
de soi non
plus et, sur
de nombreux
textes sensibles,
des majorités spé-
ciales sont
requises.

LE CD&V EN
PIVOT

Au petit
jeu des
majori-
tés de
circons-
tances, le
CD&V joue
souvent le
rôle de pi-
vot, pen-
chant un
coup à gauche,
l’autre à droite.
Ainsi, alors qu’il
a voté avec les
partis de droite
sur le dossier de
l’immigration, le
parti de Wouter
Beke a soutenu
une majorité de
gauche (socia-
listes, verts et

cdH) pour voter
la proposition
de loi imposant
un quota de

femmes dans les
conseils d’ad-
ministration.

Ce texte
doit en-
core pas-

ser en

séance plénière de la Chambre.
Dans les prochains mois, d’au-

tres alliances de circonstances
sont possibles sur des sujets tels
que l’asile, la nationalité ou la
rente nucléaire.

DÉBATS ANIMÉS
Une autre caractéristique de

cette année parlementaire, ce
sont les débats plus animés que
d’habitude. Un effet collatéral de
l’absence de majorité claire. Le
projet sur le regroupement fami-

lial a été l’occasion d’échanges
parfois virulents. La levée,
encadrée, du secret bancaire
a aussi été l’occasion de dis-
cussions agitées. Ici, la majo-
rité sortante (PS + libéraux

+ sociaux-chrétiens) a fina-
lement trouvé un compro-
mis après d’intenses négo-
ciations. Parallèlement à la
levée partielle du secret
bancaire, la transaction pé-

nale en matière fiscale a
ainsi été créée avec pour ob-

jectif de désengorger les tri-
bunaux.
Cela dit, tout n’a pas prêté à

controverses et polémiques.
Ainsi, l’engagement militaire en
Libye — pourtant tout sauf ano-
din — n’a suscité qu’une seule abs-
tention parmi les 150 députés.
Pour l’anecdote, les F-16 de l’ar-
mée belge tournoyaient déjà dans
l’espace aérien libyen avant que le
vote ait lieu en plénière…

Une quasi-unanimité s’est aussi
dégagée pour interdire le port de
la burqa sur la voie publique. Ce
texte est néanmoins symptoma-
tique des aléas parlementaires en
temps de crise politique. Il avait
en effet été déjà voté à la Chambre
sous la précédente législature.
Mais la chute du gouvernement
Leterme, en avril 2010, n’avait pas
permis son adoption au Sénat.
Les élections anticipées rendant
le projet caduc, il a donc fallu re-
prendre tout le travail parlemen-
taire à zéro…

On terminera ce tour d’horizon
par deux commissions «spé-
ciales». La première a traité de la
sécurité du rail. Elle faisait suite à
la catastrophe ferroviaire de Bui-
zingen, qui a fait 18 morts le 15 fé-
vrier 2010. La seconde a été
consacrée aux abus sexuels après
les scandales de pédophilie qui
ont secoué l’Église catholique.
Elles ont chacune livré des di-
zaines de «recommandations»
après de nombreuses heures de
travail. e A.Nx

Le Parlement s’est émancipé

Chaque mois
d’affaires courantes,
la Chambre
économise
158.000 euros.
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